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ANNEXE : Composition de la Commission départementale de Médiation (article R441-13 du 

Code de la Construction et de l’Habitation) 

Membres ayant voix délibérative : 

1° Un collège composé de trois représentants des services déconcentrés de l'Etat dans le 
département, désignés par le préfet ; 

2° Un collège composé des membres suivants : 

• un représentant du département désigné par le président du conseil départemental ; 

• un représentant des établissements publics de coopération intercommunale qui ont conclu l'accord 
collectif intercommunal mentionné à l'article L. 441-1-1 ou, pour les établissements mentionnés au 
vingtième alinéa de l'article L. 441-1, signé la convention intercommunale d'attribution mentionnée à 
l'article L. 441-1-6, désigné sur proposition conjointe des présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale concernés. A défaut de proposition commune, ce représentant est tiré au 
sort par le préfet parmi les personnes proposées ; 

• un représentant des communes désigné par l'association des maires du département ou, à défaut, dans 
les mêmes conditions que celles prévues à l'article R. 371-5. Lorsqu'il n'existe aucun accord collectif 
intercommunal ni convention intercommunale d'attribution dans le département, le nombre de 
représentants des communes est de deux. A Paris, ces représentants sont désignés par le maire de Paris. 

3° Un collège composé des membres suivants : 

• un représentant des organismes d'habitations à loyer modéré ou des sociétés d'économie mixte 
agréées en application de l'article L. 481-1 œuvrant dans le département, désigné par le préfet ; 

• un représentant des organismes œuvrant dans le département intervenant pour le logement des 
personnes défavorisées dans le parc privé et agréés au titre des activités de maîtrise d'ouvrage 
mentionnées à l'article L. 365-2 ou des activités d'intermédiation locative et de gestion locative 
sociale mentionnées à l'article L. 365-4, désigné par le préfet ; 

• un représentant des organismes œuvrant dans le département chargés de la gestion d'une structure 
d'hébergement, d'un logement de transition, d'un logement-foyer ou d'une résidence hôtelière à 
vocation sociale, désigné par le préfet. 

4° Un collège composé des membres suivants : 

• un représentant d'une association de locataires œuvrant dans le département affiliée à une 
organisation siégeant à la commission nationale de concertation mentionnée à l'article 41 de la loi n° 
86-1290 du 23 décembre 1986, désigné par le préfet ; 

• deux représentants des associations et organisations œuvrant dans le département dont l'un des 
objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées, désignés par le préfet. 

5° Un collège composé des membres suivants : 

• deux représentants des associations de défense des personnes en situation d'exclusion œuvrant dans 
le département, désignés par le préfet ; 

• un représentant désigné par les instances de concertation mentionnées à l'article L. 115-2-1 du code 
de l'action sociale et des familles. 

6° Une personnalité qualifiée qui assure la présidence et qui dispose d'une voix prépondérante en cas 
de partage égal des voix désignée par le préfet. 
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• Un ou plusieurs suppléants sont désignés, dans les mêmes conditions que le titulaire, pour chaque 
membre, à l'exception de la personnalité qualifiée. 

 

Membres ayant voix consultative : 

Représentant de la personne morale gérant le SIAO 

Personne morale habilité à vérifier la conformité du logement aux caractéristiques de décence 

 

 


